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Laragne-Montéglin, le 16 septembre 2021 

 
 
 

COMPTE RENDU 
Du 

CONSEIL MUNICIPAL 
Du mardi 14 septembre 2021 

 
 
 

 
 
Sont présents : Jean-Marc DUPRAT, Martine GARCIN, Michel JOANNET, Fabienne RAUD, Sylvie ARNAUD-
GODDET, Laurent MAGADOUX, Christian DECORY, Pierre RICHAUD, Dominique MICHELENA, Robert GARCIN 
Pierre SEINTURIER, Dominique COUTTON, Kevin QUEYREL, Stéphanie AILHAUD-ASSEMAT, Ingrid CLARES, 
Maurice BRUN, Karine GARCIN, Rene PROVANSAL, Véronique PLAIGE 
 
Représentés : Gino VALERA-MICHEL, Franca PERILLOUS, Michele MAFFREN, Isabelle MOULIN, Jean Pierre 
PETRICCA, Claude DREANT, Anne TRUPHEME, Vincent BERCHAUD  
 
Excuses : / 
 
Secrétaire de séance : Kevin QUEYREL 
 

 
Approbation des PV du 26 mai. 
En page 11, Reformuler le paragraphe de M. Maurice Brun… 
Liste des présents : ajouter M. René Provensal 
A l’unanimité 
Approbation du PV du 05 juillet. 
A l’unanimité 

 
 

COMPTE RENDU DES DECISIONS DU MAIRE 

 
 

N° SUJET AVIS 

2021 033 Marché public de prestations intellectuelles 
pour la mission de maîtrise d’œuvre pour la 
requalification de la rue Pasteur 

Le présent marché est conclu sur avis de la CAO, 
avec le bureau d’études MG Concept, Embrun (05). 
Le montant marché est de 24 425,38 € H.T. 

2021 034 Tarif pour la vente de produits à la buvette 
de la piscine municipale 

Les droits de vente sont perçus dans le cadre d’une 
régie créée par DE 2021 95 du 26 mai 2021 et 
l’arrêté constitutif n°115 / 2021 qui en détermine 
l’ensemble des modalités. 
La présente décision fixe les tarifs de boissons et 
glaces 

2021 035 Marché public de prestations intellectuelles 
pour la mission de maîtrise d’œuvre pour la 
réhabilitation et extension de la 
médiathèque 

Le présent marché est conclu sur avis de la CAO du 
23 juin, avec l’architecte mandataire Sylvestre 
GARIN, Puy Sanières (05) 
Le montant marché est de 87 598,08 € H.T. 

2021 036 Marché public de prestations intellectuelles Le présent marché est conclu avec le bureau 
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pour la modification simplifiée n°1 du PLU d’études SARL Alpicité, Embrun (05) 
Le montant marché, hors option est de 4 500,00 € 
H.T. 

2021 037 Marché public de prestations intellectuelles 
pour la mission de Coordonateur de Sécurité 
et de Protection de la Santé (CSPS), Stade 
Pierre BINI 

Le présent marché est conclu avec le Cabinet 
Brachet, Manosque (04). 
Le montant marché est de 1 350,00 € H.T. 

2021 038 Contrat de maintenance des Systèmes de 
Sécurité Incendie (SSI) 

Le présent contrat est conclu avec la SAS 
Etablissement DESSAUD, Mison (04) 
La redevance annuelle concerne 11 sites communaux 
et varie de 135,00 € H.T., 180,00 € H.T. ou 220,00 € 
H.T. selon le système en place. 

2021 039 Bail de location d’appartement – M. Traoré 
BATTAMA 

Le bail locatif concerne le l’appartement de Pralong 
1er étage. La durée de location est de 1 an et le loyer 
de 350 € par mois. 

 

Délibérations 
 

Administration générale 

 
 
Objet: Convention collaborateur(s) occasionnel(s) - DE2021117 
 

 
Vu le code général des collectivités territoriales,   
Vu la loi n°92-675 du 17 juillet 1992 portant diverses dispositions relatives à l’apprentissage, à la formation 
professionnelle et modifiant le code du travail,   
Vu l’arrêt du Conseil d’Etat n°187649 du 31 mars 1999, permettant à des particuliers d’apporter leur concours aux 
collectivités territoriales, dans un cadre normal lors de diverses activités sous le statut de collaborateur occasionnel 
du service public ; 
 
Le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune doit assurer le service public d’accueil du public avec par 
exemple la médiathèque : 
 
A cette fin, il envisage de faire appel, notamment, à un (ou des) bénévole(s) afin de contribuer à l’exercice du service 
public en réalisant les activités suivantes : 

− Accueil du public et distribution des ouvrages. 
 
La contribution du collaborateur occasionnel est prévue sur le mandat 2020 – 2026. 
 
Le collaborateur occasionnel ne perçoit aucune rémunération ou indemnisation de la collectivité à l’exception du 
remboursement des frais occasionnés par les déplacements temporaires visés au décret n°2006-781 du 3 juillet 
2006. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité  

- Autorise M. le maire, à signer le projet de convention joint en annexe à la présente délibération, suivant les 
nécessités de service 

-  Donne son accord pour que le maire engage toutes les démarches y afférentes 
 
 
Objet: Convention avec les communes de la CCSB – Services Techniques, agent électricien - DE2021118 
 

M. le Maire expose que la Communauté de Communes du Sisteronais-Buëch souhaite garantir une meilleure 
efficacité des services rendus à la population de son territoire et encourage une mutualisation entre ses communes 
membres. 
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A ce titre, elle prend part en tant que facilitateur pour la mise à disposition d’un agent de la commune de Laragne-
Montéglin spécialisé et habilité en électricité via la signature d’une convention dont les caractéristiques sont les 
suivantes : 

− Coût : 30€ de l’heure (personnel et matériel) 

− Jours d’intervention : du lundi au vendredi 

− Durée : 1 an renouvelable 2 fois. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 

− Autorise M. le Maire à signer le projet de convention joint en annexe à la présente délibération et à l’activer 
si nécessaire 

− Donne son accord pour que le maire engage toutes les démarches y afférentes 
 
 
Objet: Convention de partenariat relative à la solution d’informatisation en réseau et au portail documentaire 
bibliothèques.hautes-alpes.fr - DE2021119 
 

 
 
Afin de participer au développement des bibliothèques et de la lecture publique, le Département apporte son appui 
de manière diversifiée. 
La convention fournie en annexe de la présente délibération présente les modalités de ce dispositif de partenariat 
entre les collectivités des Hautes-Alpes et la Bibliothèque Départementale. 
L’objet de cette convention concerne la mise à disposition d’un Système Intégré de Gestion de Bibliothèque (SIGB) 
ainsi qu’un portail documentaire (POM). 
 
Concernant le coût de ce partenariat, le Département prend en charge le premier niveau d’assistance ou 
l’hébergement et la maintenance du SIGB. En revanche, la collectivité assumera toutes les prestations 
complémentaires et s’engage à maintenir un emploi de bibliothécaire professionnel salarié avec un minimum de 0,5 
ETP, désigné comme interlocuteur référent. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 

− Autorise M. le Maire à signer la convention de partenariat relative à la solution d’informatisation en réseau 
et au portail documentaire bibliothèques.hautes-alpes.fr, 

− Désigne l’interlocuteur référent tel que défini dans la convention. 

− Donne son accord pour que le maire engage toutes les démarches y afférentes 
 
 
Objet: Convention de mise à disposition et d’utilisation des installations communales de Laragne-Montéglin – Saison 
2021/2022. - DE2021120 
 

 
La présente convention a pour but de définir des modalités de mise à disposition à la CCSB d’un local communal pour 
l’exercice de ses activités. Cette convention tient compte du calendrier annuel d’utilisation des salles communales. 

La Commune propose de mettre à disposition le local nommée « salle de musique du Château », qui lui appartient, 
pour la saison 2021/2022. 

Cette mise à disposition concerne l’activité « Eveil musical » proposée par l’Ecole de musique intercommunale, et les 
journées « portes ouvertes » y afférent. 

La présente convention est établie à titre gracieux, précaire et révocable à tout moment sur demande de l’une ou 
l’autre des parties. 
Les créneaux horaires seront arrêtés conformément au planning de réservation de salles. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 

− Autorise M. le Maire à signer le projet de convention joint en annexe à la présente délibération  

− Donne son accord pour que le maire engage toutes les démarches y afférentes 
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Objet: Convention entre la Commune et un prestataire pour l’entretien des bas-côtés des voies communales - 
DE2021121 
 

 
Afin d’assurer le fauchage des bas-côtés des voies de circulations municipales la commune de Laragne-Montéglin, 
souhaite confier, à Monsieur Camille DIETLIN, domicilié à Arzeliers, 05300 LARAGNE-MONTEGLIN, cette prestation. 
La prestation concerne l’ensemble des voies communales qui le nécessite, avec en priorité, de façon non exhaustive : 

- Chemin des Iles, Plus Basse Palus 
- Chemin des Vergers 
- Chemin Beauvoir Bellerots, Chemin Marinette Vasseur 
- Chemin du Domaine 
- Accès à la station de pompage et périmètre de protection 
- Accès à la station d’épuration et abords du déversoir d’orage 
- Voies communales d’Arzeliers 
- Chemin de la Digue 

 
La part variable, d’un montant de 70,00 € HT de l’heure, sera payée en fonction du service fait après l’établissement 
d’un constat contradictoire entre le représentant de la commune et le prestataire. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 

− Autorise M. le Maire à signer le projet de convention joint en annexe à la présente délibération  

− Donne son accord pour que le maire engage toutes les démarches y afférentes 
 
 
Objet: Convention appel à projets « Socle Numérique » - DE2021122 
 

Cette convention fait suite à l’appel à projets pour un socle numérique dans les écoles élémentaires dont le 
règlement a été publié au bulletin officiel du 14 janvier 2021 et pour lequel la Collectivité a déposé un dossier en 
ligne sur « Démarches Simplifiées »2, qui a été accepté. 
 
La convention définit les modalités du co-financement et du suivi de l’exécution des dépenses figurant dans le 
dossier présenté par la Collectivité pour l’AAP SNEE. 
Ces dépenses peuvent couvrir l’acquisition des équipements numériques dans la classe, des équipements 
numériques mobiles mutualisables, des équipements numériques de l’école, des dépenses de travaux 
d'infrastructures nécessaires en matière de réseau informatique filaire et Wi-Fi de l'école, des extensions de garantie 
(permettant jusqu'à 4 ans de garantie au total), des équipements et matériels numériques acquis ainsi que 
l’acquisition de services et de ressources numériques tel que défini dans le cahier des charges de l’appel à projets et 
dans le dossier de demande de subvention tel qu’il a été accepté. 
 
La collectivité s’engage à acquérir les équipements numériques ainsi que les services et ressources numériques 
associés et à procéder à leur installation dans les écoles concernées avant le 01/03/2022 et au plus tard le 31 
décembre 2022. 
 
Le recteur de la région académique s’engage à verser la subvention à hauteur d’un montant maximum 
de 19 000,00 € (pour un montant de dépenses total de 28 000 €) conformément au règlement de l’AAP SNEE publié 
le 14 janvier 2021. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 

− Autorise M. le Maire à signer le projet de convention joint en annexe à la présente délibération 

− Donne son accord pour que le maire engage toutes les démarches y afférentes 
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Objet: Convention de participation des communes et écoles pour la natation scolaire 2021 - DE2021123 
 

 
 
Comme chaque année, la piscine de Laragne-Montéglin va accueillir les élèves des écoles de nombreuses communes 
alentours au mois de juin, dans le cadre de l’apprentissage de la natation scolaire.  
Deux cycles d’apprentissage sont proposés, un cycle sur 10 séances et un cycle sur 5 séances. 
 
Comme chaque année, la commune de Laragne-Montéglin assume les charges de fonctionnement de l’équipement 
de la piscine municipale et le recrutement de deux maîtres-nageurs. Ces charges sont refacturées au prorata des 
élèves concernés aux communes extérieures, sur la base d’une convention. 
 
En 2018 et 2019, les tarifs de participation des communes extérieures étaient fixés à : 

• 40 € par élève et par cycle de 10 séances ; 
• 20 € par élève inscrit et par cycle de 5 séances 

 
La municipalité propose de maintenir ces tarifs pour l’année 2021. 
 
Après avoir délibérée, le Conseil Municipal à l'unanimité : 

- fixe le montant de la participation financière aux frais de fonctionnement de la structure pour la natation 
scolaire 2021 à 40 € par élève inscrit et par cycle de 10 séances ; 
- fixe le montant de la participation financière aux frais de fonctionnement de la structure pour la natation 
scolaire 2021 à 20 € par élève inscrit et par cycle de 5 séances 
- autorise le Maire à signer les conventions de participation avec les communes et écoles pour la natation scolaire 
2021. 

 
 
Objet: Cotisations 2021 – Budget général - DE2021124 
 

 
Pour 2021, il est proposé au Conseil Municipal de verser une cotisation aux organismes suivants :  
 

Organisme Cotisation proposée 

IT 05 
Régularisation de montant de cotisation précédent 

1,80 € 

Adhésion CAUE 200,00 € 

 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité accepte les cotisations ci-dessus pour la somme de 201,80€  
au compte 6281 du budget général pour l’année 2021. 
 
 
 
Objet: Adhésion fondation du patrimoine - DE2021125 
 

La Fondation du Patrimoine a pour vocation de promouvoir la sauvegarde et la valorisation du patrimoine de 
proximité, public et privé, par le biais d’un dispositif d’aides financières, en collaboration avec les collectivités et les 
services de l’Etat.  
Cette fondation apporte son soutien aux projets de restauration du patrimoine des collectivités au travers de 
différentes interventions :  

− Participation au financement des travaux  

− Mobilisation autour du mécénat  

− Actions de sensibilisation à la sauvegarde du patrimoine auprès de la population.  
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L’adhésion à la Fondation du Patrimoine permet à la collectivité de bénéficier d’une aide financière et technique 
ainsi que des réseaux de mécènes qui la composent.  
Au regard de l’effectif de la commune (entre 3 000 et 5 000 habitants), le montant de la cotisation annuelle s’élève à 
230€.  
 
Le maire propose l’adhésion à la Fondation du Patrimoine afin de soutenir les projets de restauration et de 
sauvegarde du patrimoine tel que les travaux envisagés sur l’église Saint Martin. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité :  

− Autorise l’adhésion de la commune à la Fondation du Patrimoine  

− Autorise M. le Maire à signer toutes les conventions de partenariat avec la Fondation du Patrimoine ainsi 
que les conventions de mécénat avec les partenaires pressentis  

− Autorise la Fondation du Patrimoine à collecter des fonds pour le compte de la commune de Laragne-
Montéglin 

 
 
Objet: Signature d’un contrat de prêt avec le Crédit Agricole – Terrain EPF - DE2021126 
 

 
M. le Maire informe l’Assemblée  qu’une  consultation  a  été  faite  pour  souscrire  un  contrat  de  prêt  de 
444 390,69 € destiné à financer l’acquisition « Rachat 2ème tranche de terrains à EPF PACA ». 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de contracter auprès du Crédit Agricole un emprunt d’un montant de 444 390,69 
€ dont les caractéristiques sont les suivantes :  

Durée du prêt : 20 ans  
Taux d’intérêt fixe (base 30/360) : 0,79%  
Echéances : trimestrielles constantes – 6 010,74 € 
Coût total du crédit : 480 859,43 € 
Frais de dossier : 0,10% flat 
 

Monsieur Christian DECORY se retire du vote. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 

− Décide de contracter un  emprunt  auprès  de  la  banque  Crédit  Agricole  aux conditions susmentionnées,  

− Donne pouvoir au Maire de signer toutes pièces nécessaires à la bonne mise en place des présentes. 
 
 
 
Objet: Signature d’un contrat de prêt avec le Crédit Agricole – Terrain Maison de Santé - DE2021127 
 

M. le Maire informe l’Assemblée qu’une consultation a été faite pour  souscrire  un  contrat  de  prêt  de  
125 000,00 € destiné à financer l’acquisition « Acquisition de terrain pour la construction d’une maison de santé 
multidisciplinaire». 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de contracter auprès du Crédit Agricole un emprunt d’un montant de  
125 000,00 € dont les caractéristiques sont les suivantes :  

Durée du prêt : 15 ans  
Taux d’intérêt fixe (base 30/360) : 0,65%  
Echéances : trimestrielles constantes – 2 188,24 € 
Coût total du crédit : 131 294,21 € 
Frais de dossier : 0,10% flat 
 

Monsieur Christian DECORY se retire du vote. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 

− Décide de contracter un  emprunt  auprès  de  la  banque  Crédit  Agricole  aux conditions susmentionnées,  
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− Donne pouvoir au Maire de signer toutes pièces nécessaires à la bonne mise en place des présentes. 
 
 
 
Objet: TAXE FONCIÈRE SUR LES PROPRIÉTÉS BÂTIES - Limitation de l’exonération de deux ans en faveur des 
constructions nouvelles à usage d’habitation - DE2021128 
 

 
M. le Maire expose les dispositions de l’article 1383 du code général des impôts permettant au conseil municipal de 
limiter l’exonération de deux ans de taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des constructions nouvelles, 
additions de construction, reconstructions, et conversions de bâtiments ruraux en logements, en ce qui concerne les 
immeubles à usage d’habitation. 
 
Il précise que la délibération peut toutefois limiter ces exonérations uniquement pour ceux de ces immeubles qui ne 
sont pas financés au moyen de prêts aidés de l'Etat prévus aux articles L. 301-1 à L. 301-6 du code de la construction 
et de l'habitation ou de prêts conventionnés. 
 
Vu l’article 1383 du code général des impôts,  
 
Monsieur Maurice BRUN se retire du vote. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à : 

− 21 pour (Jean-Marc Duprat, Martine Garcin, Michel Joannet, Fabienne Raud, Gino Valera-Michel, Sylvie 
Arnaud-Goddet, Laurent Magadoux, Franca Perillous, Christian Decory, Michèle Maffren, Pierre Richaud, 
Dominique Michéléna, Robert Garcin, Isabelle Moulin, Pierre Seinturier, Dominique Coutton, Kévin Queyrel, 
Stéphanie Ailhaud, Jean-Pierre Petricca, Ingrid Clarès, Claude Dréant)  

− 4 abstentions (Anne TRUPHEME, Karine GARCIN, René Provansal, Véronique Plaige) 
 

− Décide de limiter l’exonération de deux ans de la taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des 
constructions nouvelles, additions de construction, reconstructions, et conversions de bâtiments ruraux en 
logements, à un taux de 40% de la base imposable, en ce qui concerne tous les immeubles à usage 
d'habitation 

− Charge le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
 
 
 
Objet: Subvention à l’association Le Souvenir Français - DE2021129 
 

En date du 10 avril 2021, la collectivité a reçu un courrier concernant la création du comité le Souvenir Français 
Laragne-Serres. 
Ce comité qui représente Le Souvenir Français sur notre territoire a été recréé le 15 janvier 2021. Il couvre le 
territoire haut-alpin de la Communauté de Communes du Sisteronais-Buëch. 
 
Dans le cadre des subventions aux associations M. le Maire propose, que dans le but de perpétuer ce geste de 
mémoire et de soutenir ce comité, d’attribuer une subvention exceptionnelle de 150 € au Comité « Le Souvenir 
Français Laragne-Serres » 
 
Monsieur Kévin QUEYREL, en tant que trésorier du comité Serres-Laragne, ne participe pas au vote. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité accepte la proposition de Monieur le Maire. 
 
 



- 8/12 -  

 
Objet: Rétrocession d’une concession - DE2021130 
 

 
 
Le Code Général des collectivités territoriales prévoit dans son art. L 2122- 22 alinéa 8, que par délégation du Conseil 
Municipal, le Maire peut prononcer la délivrance et la reprise des concessions. 
La doctrine et la jurisprudence ont admis que seul le fondateur de la sépulture peut rétrocéder à la Commune, qui 
n'est pas obligée de l'accepter, la concession vide de tout corps. 
 
Par lettre en date du 28 juillet 2021, les concessionnaires de la concession n°787, proposent à la commune la 
rétrocession de la concession acquise pour une durée de 30 ans le 31 mars 2008, pour la somme de 555,00 € 
(1 110,00 € pour deux concessions), et située au cimetière de Laragne-Montéglin. 
 
La concession étant vide de tout corps, il est proposé au Conseil Municipal de racheter cette concession au prorata-
temporis, déduction faite de la part acquise par le CCAS (1/3 du prix de la concession). 
Soit : 

− Valeur initiale de la concession : 555,00 €. 

− Valeur déduction faite du 1/3 acquis par le CCAS : 370,00 €. 

− Valeur déduction faite au prorata-temporis (13 ans sur les 30 ans de concession) : 210,00 €. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil municipal, à l'unanimité : 

− Approuve le principe de rétrocession à la commune de la concession dont les bénéficiaires de la concession 
n'ont plus usage et compte tenu du temps restant encore à couvrir et de la part acquise par le CCAS soit la 
somme de 210,00 Euros. 

− Accepte d'inscrire au budget les dépenses nécessaires à ce remboursement. 

− Accepte de verser à chaque bénéficiaire les sommes correspondantes pour un montant total de 210,00 €. 
 
 
Objet: Adoption de la déclaration de projet emportant approbation de la mise en compatibilité du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) - DE2021131 
 

Monsieur le Maire rappelle que depuis l’approbation en date du 16 octobre 2016 du plan local d’urbanisme révisé, le 
projet de restructuration du collège Les Hauts de Plaine, porté par le département des Hautes-Alpes, s’est précisé. 
Afin de permettre la réalisation du projet de restructuration dans son ensemble, une procédure de déclaration de 
projet emportant mise en compatibilité du plan local d’urbanisme (PLU) a été prescrite.  
La procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU, encadrée par le code de l’urbanisme 
et par le code de l’environnement, s’est composée des étapes suivantes : 

- Délibération du conseil municipal initiant la procédure de déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du PLU ;  
- Constitution du dossier ; 
- Phase de concertation ; 
- Avis de l’autorité environnementale ; 
- Examen conjoint de l’Etat, de la commune et des personnes publiques associées des dispositions proposées 
pour assurer la mise en compatibilité du PLU ; 
- Enquête publique portant à la fois sur l’intérêt général de l’opération et sur la mise en compatibilité du plan 
qui en est la conséquence ; 

L‘enquête publique s’est déroulée du mercredi 23 juin au vendredi 23 juillet. Le commissaire enquêteur a reçu 
quatre visites, et une observation a été inscrite dans le registre. Le rapport et les conclusions du commissaire 
enquêteur sont assorties d’un avis favorable au projet.  
Aucune modification n’est donc apportée au projet soumis à l’enquête publique avant approbation. 
 
Le Conseil Municipal, 
Vu le code Général des Collectivité Territoriales ; 
Vu le Code de l’Urbanisme, notamment ses articles L.153-54 à 59 et L300-6, ainsi que les articles R104-9 et R153-15 
et suivants ;  
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Vu le code de l’environnement ; 
Vu le plan local d’urbanisme approuvé le 16 octobre 2019 ; 
Vu la délibération n°DE2021020 du 10 février 2021 portant lancement de la procédure de déclaration de projet 
emportant mise en compatibilité du plan local d’urbanisme (PLU) ; 
 
Vu l’évaluation environnementale réalisée dans le cadre du projet de mise en compatibilité du PLU ; 
 
Vu la délibération DE2021094 du 26 mai 2021 portant approbation du bilan de la concertation établie dans le cadre 
de la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du plan local d’urbanisme (PLU) ; 
 
Vu l’avis de la Commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers 
(CDPENAF) des Hautes-Alpes (réunion du 18 mars 2021) 
 
Vu l’accord de la dérogation au titre de l’article L142-5 du code de l’urbanisme de la Préfecture des Hautes-Alpes en 
date du 6 juillet 2021 ; 
 
Vu l’absence d’observations dans les délais impartis de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) ; 
 
Vu l’examen conjoint réalisé le 14 décembre 2020 en présence de : 
- La Mairie de Laragne-Montéglin ; 
- La Chambre d’Agriculture des Hautes-Alpes ; 
- Le Département des Hautes-Alpes ; 
 
Vu l’arrêté municipal n°2021-044 portant mise en enquête publique de la déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du plan local d’urbanisme (PLU) de Laragne-Montéglin ; 
 
Vu le rapport et les conclusions motivées et l’avis favorable du commissaire enquêteur ; 
 
Entendu l’exposé du maire ; 
 
Considérant qu’aucune modification n’est à apporter au projet de déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité tel que soumis à l’enquête publique ; 
 
Considérant que la déclaration de projet telle que présentée en enquête publique est prête à être adoptée, 
emportant mise en compatibilité du PLU telle que proposée en enquête publique ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l'unanimité : 
 
Article 1er : 
D’adopter la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU nécessaire au projet de restructuration 
du collège Les Hauts de Plaine, conformément aux articles L153-58 et R153-15 du code de l’urbanisme. La mise en 
compatibilité du PLU est donc approuvée.  
 
Article 2 : 
D’autoriser, conformément à l’article L153-59 du code de l’urbanisme, à transmettre la présente délibération et la 
déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU à l’autorité administrative compétente de l’Etat. 
 
L’autorité administrative compétente de l’Etat dispose d’un délai d’un mois à compter de cette transmission pour 
formuler les modifications qu’elle estime le cas échéant nécessaires d’apporter à la déclaration de projet emportant 
mise en compatibilité du PLU. 
 
A défaut, à l’expiration de ce délai et sous réserve de la réalisation des autres modalités d’affichage et de publicité, la 
déclaration de projet emportant mise en compatibilité du plan local d’urbanisme deviendra exécutoire de plein 
droit. 
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Article 3 : 
De préciser que, conformément à l’article R153-20 du code de l’urbanisme, la présente délibération fera l’objet des 
mesures de publicité suivantes : 

- Affichage sur les lieux officiels de la mairie durant 1 mois, 
- Mention de cet affichage sera inséré en caractère apparent dans un journal diffusé dans le département, 

En outre, conformément à l’article R113-1 du code de l’urbanisme, la présente délibération sera transmise pour 
information au Centre National de la Propriété Forestière. 
Elle sera également transmise à Mme la Préfète des Hautes-Alpes. 
 
Le dossier de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU sera tenu à la disposition du public en 
mairie. 
 
 
 
Objet: Acquisition parcelles dans le cadre de la mise en conformité des périmètres de protection du captage du Puits 
de Châteauneuf - SAFER - DE2021132 
 

La commune de Laragne-Montéglin est alimentée en eau potable par la ressource du Puits de Châteauneuf (Commune de Val-
Buëch-Méouge). L’utilisation de cette ressource a été autorisée par l’arrêté préfectoral du 16 janvier 1976.  
La Conseil Municipal a validé, lors de la séance du 31 juillet 2017, la mise en conformité des périmètres de protection du captage 
du Puits de Châteauneuf de Chabre. Il s’agit de mettre en conformité réglementaire l’unique point de production d’eau potable 
et d’y apporter la protection nécessaire au maintien de sa bonne qualité des eaux. 
L’arrêté préfectoral de DUP n°05-2018-07-25-007 du 25 juillet 2018, portant sur « l’alimentation en eau destinée à la 
consommation humaine de la commune de Laragne-Montéglin par le Puits de Châteauneuf », définit les parcelles devant être 
acquises par la commune. Il définit également un périmètre rapproché sur lequel sont instaurées des servitudes d’exploitation. 
 
Afin de protéger au mieux la ressource, la collectivité souhaite acquérir, à l’opportunité, les parcelles du périmètre rapproché. 
Cette acquisition permettrait d’en avoir la maîtrise d’exploitation et de pouvoir établir des conventions d’exploitation avec des 
agriculteurs intéressés. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’acquérir, auprès de la SAFER, les parcelles suivantes : 

 

Lieu-dit Section N° Surface NR Agri Bio 

Les ILES 034A 0434 35 a 25ca T1 Non 

Les ILES 034A 0436 14 a 00ca T1 Non 
Les ILES 034A 0437 17 a 60ca T1 Non 

Total de la surface : 66 a 85ca ca pour un montant de 6 850,00 € 
 
Prestation de service dues à la SAFER en sus du prix : 550,00 € H.T. 
TVA en sus évaluée à 110,00 € soit 660,00 € TTC 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 
 - Valide l’acquisition, auprès de la SAFER, des parcelles 0434, 0436 et 0437 pour une surface de 66a 85ca pour un 
montant de 6 850,00 € ; 
 - Accepte de rémunérer la SAFER pour prestation de service pour un montant de 660,00 € TTC. 
 - Autorise le Maire ou son représentant à signer les promesses unilatérales d’achat et toutes les pièces relatives à ce 
dossier. 
 - Valide l’acquisition, auprès de la SAFER, des parcelles 0434, 0436 et 0437 pour une surface de 66a 85ca pour un 
montant de 6 850,00 €  
 
 
 
Objet: Attribution marché de prestations de services : Livraison de repas en liaison chaude - DE2021133 
 

 
La commune de Laragne-Montéglin a engagé durant l’été 2021 une consultation des entreprises pour la fourniture 
et la livraison de repas en liaison chaude, sous la forme d’une procédure adaptée soumise aux dispositions du Décret 
2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique. 
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Le présent marché concerne la fourniture et la livraison de prestations alimentaires en liaison chaude pour les 
enfants des structures suivantes de la commune de Laragne-Montéglin : 

- école primaire ; 
- école maternelle ; 
- crèche ; 
- ALSH (petites vacances, vacances d’été et mercredis en période scolaire). 

 
Cette consultation a été diffusée sur la plateforme www.marches-publics.info, et dans l’édition du Dauphiné Libéré. 
La date de remise des offres était fixée au 12 juillet 2021 à 12h00. 
 
Un prestataire a répondu à l’appel d’offres. Après examen du rapport d’analyse d’offres, les membres de la 
Commission d’Appel d’Offres ont choisi, lors de la séance du 12 juillet 2021 à 14h00, d’attribuer le marché à l’ESAT 
de Rosans – Les Buissons 05 150 ROSANS, sur les bases du Bordereau des Prix Unitaires « offre négociée ». 
 
 
Après avoir délibéré, le Conseil municipal à l'unanimité : 

− Approuve l’attribution du marché de prestations de services « fourniture et livraison de repas en liaison 
chaude », conformément à la décision de la Commission d’Appel d’Offres ; 

− Donne pouvoir à M. Le Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de cette 
délibération ; 

− Autorise M. le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à leur réalisation. 
 
 
 
Objet: Rapport annuel sur le prix et la qualité du service de l’eau potable 2020 - DE2021134 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L2224-5 
 
Le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable doit être présenté dans les neuf mois qui 
suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D2224-7 du 
CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au 
Préfet et au système d’information prévu à l’article L213-2 du Code de l’Environnement (le SISPEA). Ce SISPEA 
correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 
 
Le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexe V et VI du CGCT. Ces indicateurs doivent, en outre, 
être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours.  
 
Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le 
site de l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement.  
 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité : 

− Adopte le rapport sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable 2020 ; 

− Décide de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr ; 

− Décide de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA.  
 
 
 
Objet: Rapport annuel sur le prix et la qualité du service de l’assainissement 2020 - DE2021135 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L2224-5 
 
Le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement doit être présenté dans les neuf mois 
qui suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D2224-7 du 
CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au 
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Préfet et au système d’information prévu à l’article L213-2 du Code de l’Environnement (le SISPEA). Ce SISPEA 
correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 
 
Le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexe V et VI du CGCT. Ces indicateurs doivent, en outre, 
être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours.  
 
Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le 
site de l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement.  
 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité  : 

− Adopte le rapport sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement 2020 ; 

− Décide de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr ; 

− Décide de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA.  
 
 
 
 
 
 
Fait à Laragne-Montéglin, le 16 septembre 2021 
Le Maire,  
 
 
 
 
Jean-Marc DUPRAT 


